PAGE  
- 2 -

[image: image1.wmf] 

 

 

CONSEIL PERMANENT

 

OEA/Ser.G

CP/doc. 3864/04
6 avril 2004
Original:  anglais
RAPPORT DU SECRÉTARIAT GÉNÉRAL SUR LA MISE EN APPLICATION DES RÉSOLUTIONS AG/RES. 1936 (XXXIII-O/03) « LE CONTINENT OCCIDENTAL : UNE ZONE LIBRE DE MINES ANTI-PERSONNEL », AG/RES. 1934 (XXXIII-O/03) « SOUTIEN AU PROGRAMME D’ACTION INTÉGRALE CONTRE LES MINES ANTI-PERSONNEL EN AMÉRIQUE CENTRALE »  ET AG/RES. 1935 (XXXIII-O/03) « SOUTIEN À L’ACTION CONTRE LES MINES AU PÉROU ET EN ÉQUATEUR »

Ce document est distribué aux Missions permanentes
et sera présenté au Conseil permanent de l’Organisation.

[image: image2.wmf] 

 

 

CONSEIL PERMANENT

 

[image: image3.png]




Le 29 mars 2004

Monsieur l’Ambassadeur,


J’ai l’honneur de vous transmettre sous ce couvert pour les suites pertinentes le Rapport trimestriel du Secrétariat général de l’OEA sur les activités de l'Unité pour la promotion de la démocratie correspondant au quatrième trimestre 2003.


Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Monsieur l’Ambassadeur, les assurances de ma très haute considération.


Cesar Gaviria

Son Excellence

Paul Durand

Ambassadeur, Représentant permanent du Canada

Président du Conseil permanent de 

   l’Organisation des États Américains

Washington, D.C.

RAPPORT DU SECRÉTARIAT GÉNÉRAL SUR LA MISE EN APPLICATION DES RÉSOLUTIONS AG/RES. 1936 (XXXIII-O/03) « LE CONTINENT OCCIDENTAL : UNE ZONE LIBRE DE MINES ANTI-PERSONNEL », AG/RES. 1934 (XXXIII-O/03) « SOUTIEN AU PROGRAMME D’ACTION INTÉGRALE CONTRE LES MINES ANTI-PERSONNEL EN AMÉRIQUE CENTRALE »  ET AG/RES. 1935 (XXXIII-O/03) « SOUTIEN À L’ACTION CONTRE LES MINES AU PÉROU ET EN ÉQUATEUR »

Mandats : Lors de sa trente-troisième session ordinaire, l’Assemblée générale a approuvé les résolutions AG/RES. 1936 (XXXIII-O/03) « Le continent occidental : une zone libre de mines anti-personnel », AG/RES. 1934 (XXXIII-O/03) « Soutien au programme d’action intégrale contre les mines anti-personnel en Amérique centrale » et AG/RES.1935 (XXXIII-O/03) « Soutien à l’action contre les mines au Pérou et en Équateur ». Ces résolutions prient le Secrétariat général de présenter un rapport sur la réalisation des mandats qu’elles contiennent à l’occasion de la trente-troisième sessions ordinaire de l’Assemblée générale. Dans le cadre de l’application desdits mandats, on trouvera ci-après une description des activités réalisées par le Programme d’action contre les mines (Acción Integral contra Minas Antipersonal – AICMA, en espagnol). De juin 2003 à mai 2004, des rapports ont été transmis sur une base régulière à la Commission pour la sécurité continentale du Conseil permanent de l’OEA, décrivant le travail accompli et l’utilisation des fonds affectés à ces tâches. 

Informations générales : le Programme d’action contre les mines a été mis sur pied par l’Unité pour la promotion de la démocratie (UPD) en 1998 pour faire face aux questions complexes, difficiles et persistantes relatives aux crises suscitées par les mines anti-personnel. Le Programme d’aide au déminage en Amérique centrale, créé par l’Organisation des États américains en 1991 à la demande des pays de l’Amérique centrale affectés par les mines a été incorporé dans la structure du programme AICMA. La caractéristique principale de ce programme est qu’il s’agit avant tout d’un projet de nature humanitaire cherchant à rétablir des conditions de sécurité et la confiance des populations, à réduire la menace et le danger que posent les explosifs et les mines anti-personnel, et la productivité économique des sols dans les zones touchées. Qui plus est, il s’agit d’un programme de nature multilatérale dans la mesure où, outre les pays recevant un soutien, il bénéficie de la participation d’un certain nombre de pays bailleurs de fonds et contributeurs, d’organisations internationales et d’instances non gouvernementales.

Ce programme est l’axe central des activités du Secrétariat général pour les questions concernant les mines terrestres, et à ce titre, il couvre de nombreuses questions, notamment : (a) un appui aux relevés pour le repérage, le marquage et l’élimination des champs de mines (déminage humanitaire), (b) l’éducation des populations vivant dans les zones concernées quant aux risques posées par les mines, (c) l’assistance aux victimes, y compris une rééducation physique et  psychologique et la réintégration socioéconomique des zones dégagées, (d) une supervision et une assistance pour la destruction des stocks de mines, (e) le développement d’une base de données pour les interventions concernant les mines, et (f) un appui à une interdiction totale de l’utilisation, de l’accumulation, de la production et du transfert des mines anti-personnel. On trouvera ci-après une description plus détaillée de ces interventions.

A. Assistance aux opérations de déminage humanitaire. 

1. Structure. La principale responsabilité de l’UPD/OEA au sein du programme de l’AICMA concerne la mobilisation de financements au sein de la communauté internationale, l’administration et la gestion de ces financements, et la coordination du Programme des points de vue politique et diplomatique. Cette responsabilité s’est également traduite par une supervision des composantes essentielles de chaque projet de déminage humanitaire pour s’assurer non seulement de leur présence mais aussi de leur bon fonctionnement. Ceci comporte notamment un système de communications, des modalités d’évacuation médicale dans les cas d’urgence, l’apport de denrées alimentaires et d’équipement aux équipes de déminage, une assurance et une indemnité pour tous les superviseurs et les démineurs participant aux opérations de retrait des mines.

L’Organisation interaméricaine de la Défense (OID) est chargée de mettre sur pied une équipe internationale de superviseurs dans les pays participant au Programme. À l’heure actuelle, cette équipe comprend une trentaine de superviseurs, qui sont responsables du soutien technique, de la formation et de certifier que les opérations de déminage sont menées conformément aux normes et procédures de sécurité appropriées et reconnues à l’échelle internationale et en utilisant des équipements adéquats et internationalement homologués. En janvier 2004, un officier salvadorien a assumé les fonctions de chef de l’équipe internationale de supervision de la MARMINCA, ou équipe chargée de la Mission d’aide au déminage en Amérique centrale. Outre son rôle dans le contexte du programme pour l’Amérique centrale programme, l’OID envoie des experts militaires techniques qui servent de contrôleurs internationaux du programme AICMA au Pérou et en Équateur, sous la direction d’un officier nicaraguayen.  
Les progrès réalisés par l’AICMA sont attribuables, en grande mesure, au soutien précieux et généreux des États membres (l’Argentine, la Bolivie, le Brésil, le Canada, la Colombie, le El Salvador, le Guatemala, le Honduras, le Pérou, le Venezuela et les États-Unis), qui ont envoyé des conseillers et des superviseurs techniques par l’entremise de l’OID et grâce aux contributions de grands bailleurs de fonds internationaux, notamment l’Australie, le Brésil, le Canada, le Danemark, l’Union européenne, la France, l’Allemagne, l’Italie, le Japon, la Norvège, la Fédération russe, la Corée du Sud, l’Espagne, la Suède, le Royaume-Uni et les États-Unis. Au cours de l’exercice 2003 et du premier trimestre de 2004, les contributions financières reçues se sont élevées à quelque 8,2 millions de dollars US. 

Enfin, l’engagement et les contributions des pays bénéficiaires sont l’une des caractéristiques  importantes du programme AICMA. En Amérique centrale, le Guatemala, le Honduras et le Nicaragua poursuivent leurs programmes nationaux. Le Costa Rica a mené à bon terme son programme en 2002. Les activités de déminage se sont intensifiées en Équateur et au Pérou au cours de l’année 2003, et le Programme a ouvert un bureau de coordination en Colombie en novembre 2003 afin de mobiliser un soutien pour les activités de déminage dans ce pays, et ce sur la base d’un accord cadre signé avec le gouvernement  colombien en mars 2003.    

2.
Progrès réalisés en matière de déminage. De juin 2003 à mai 2004, le Programme a accompli des progrès considérables en termes d’élimination de la menace que représentent les mines anti-personnel dans la région des Amériques. Au cours de l’année 2003, grâce au soutien du programme AICMA, un total de 29.047 mines et munitions non détonnées ont été détruites et une superficie de 641.867 mètres carrés a été dégagée au Guatemala, au Honduras, au Nicaragua, en Équateur et au Pérou. Les experts militaires et techniques fournis par l’Organisation interaméricaine de la Défense et le Département d’État des États-Unis ont organisé des cours de formation pour les équipes de déminage et des visites d’assistance technique pour améliorer l’efficacité des organisations de déminage humanitaire dans chacun des pays bénéficiaires. En mai 2004, des opérations de déminage humanitaires sont censées être menées à bien au Honduras, respectant ainsi un engagement financier sur dix ans par les bailleurs de fonds internationaux et le gouvernement de ce pays pour déclarer son territoire national entièrement déminé. Les progrès accomplis dans chacun des pays bénéficiaires peuvent se résumer comme suit :
Guatemala. Les opérations de déminage et de retrait des munitions non détonnées appuyées par l’AICMA se sont poursuivies, avec l’appui du Volunteer Firemen’s Corps, de l’armée de terre guatémaltèque, d’anciens membres de l’Unité révolutionnaire nationale guatémaltèque (URNG), et des superviseurs internationaux de l’Organisation interaméricaine de défense. En octobre 2003, les activités de déminage humanitaire ont été menées à terme dans les départements de Quetzaltenango, Totonicapán et Retalhuleu, qui viennent s’ajouter aux départements déjà dégagés de El Quiché et de San Marcos. Ces zones constituaient la région la plus touchée par les mines de tout le pays. En décembre 2003, l’Unité de coordination exécutive, qui est l’instance chargée de la coordination des activités nationales de déminage, a assuré la mise à jour du plan opérationnel pour l’année 2004, et ce de manière à accélérer l’éducation sur les risques posés par les mines et les relevés de l’impact des mines dans les départements restants de Huehueltenango, Alta Verapaz, Baja Verapaz, Sololá, Chimaltenango, Suchitepéuqez, Escuintla et El Petén. Des équipes supplémentaires chargées des relevés ont été ajoutées à la structure nationale de déminage, ce qui devrait permettre de mener à bon terme le programme guatémaltèque d’ici la fin de 2004 ou le début de 2005.  

Honduras.  Malgré une série de difficultés techniques qui ont retardé la conclusion prévue du programme de déminage humanitaire au Honduras en 2003, la réorganisation de l’unité de déminage de l’Armée hondurienne, le prêt d’équipement lourd de retrait des mines par le Département de la Défense des Etats-Unis et des accords spéciaux avec les bailleurs de fonds ont permis de poursuivre ces opérations jusqu’à la fin du mois de mai 2004. En mars 2003, l’unité de déminage a mené à bien les opérations de retrait des mines dans une zone minée auparavant non identifiée dans le département de El Paraiso. Par ailleurs, l’équipement lourd fourni par les Etats-Unis a facilité l’exécution de procédures de déminage renforcées dans un secteur du département de Choluteca où des mines avaient été découvertes à une profondeur dépassant les mesures traditionnelles de détection. Avec l’achèvement des opérations de déminage humanitaire dans ces secteurs, le gouvernement du Honduras, appuyé par le programme AICMA, aura conclu près de dix années d’efforts, éliminant environ 2.297 mines et munitions non détonnées et dégageant un secteur de près d’un demi-million de mètres carrés de terrain le long de ses frontières avec le Nicaragua qui s’étend sur près de 400 kilomètres. 

Nicaragua. En 2003, les unités de déminage du Nicaragua, avec l’appui de l’OEA, ont détruits près de 10.000 mines et dégagés un secteur de plus de 400.000 mètres carrés. En janvier 2004, l’armée nicaraguayenne a déclaré qu’il restait plus de 135.000 mines initialement mises en place, soit moins de 25 %, à détruire. L’OEA continue à financer les opérations de déminage de trois unités de déminage d’environ 100 membres (Fronts 3, 4 et 5), un peloton de déminage indépendant de 50 membres et une unité canine de détection de mines composée de dix chiens et de leurs maîtres. Qui plus est, deux cent spécialistes du déminage affectés aux Fronts 1 et 2, bien que financés par des accords bilatéraux avec le gouvernement du Danemark, sont placés sous la surveillance des superviseurs internationaux de l’OID. Pour compléter ces effectifs manuels et canins, une capacité mécanique de déminage est également disponible à l’aide de l’équipement fourni par le gouvernement du Japon. L’objectif du gouvernement du Nicaragua demeure l’achèvement de son Plan national de déminage d’ici la fin de l’année 2005. 

Équateur. En mai 2004, l’OID a mis sur pied une nouvelle équipe internationale de supervision des opérations de déminage de long de la frontière entre le Pérou et l’Équateur. Du personnel militaire en provenance du Brésil, du Honduras et du Nicaragua, placé sous l’autorité d’un officier de l’armée de terre du Nicaragua, a organisé une formation des organisations des déminage tant en Équateur qu’au Pérou et établi une base d’opérations à Zarumilla, au Pérou, à partir de laquelle l’équipe peut superviser et prêter assistance aux opérations de déminage du côté péruvien comme du côté équatorien. Des opérations de déminage humanitaire ont été menées à bon terme dans la province de El Oro en décembre 2003 et des opérations similaires sont censées se terminer d’ici la mi 2004 dans la province de Loja. Durant ces opérations, la coordination étroite avec les activités de déminage assurées par l’armée de terre péruvienne s’est poursuivie. Par ailleurs, plusieurs réunions ont été organisées entre les commandants des unités de déminage des armées de terre de l’Équateur et du Pérou pour assurer la coordination des activités le long de leur frontière commune. En octobre 2003, une équipe équatorienne de déminage a pris part à des activités conjointes d’élimination des mines avec l’unité péruvienne de déminage sur un champ de mines situé le long du fleuve Zarumilla, entre El Oro et le département péruvien de Tumbes. Dans la région de la Cordillère du Condor, les équipes de déminage de l’armée de terre équatorienne ont également mené à bien les opérations de marquage et d’élimination des mines du quatrième et dernier quadrant du Parc de la paix de Tiwintza, et ce conformément aux dispositions de l’accord de paix avec le Pérou. À compter du mois de février 2004, les unités de déminage équatoriennes ont commencé l’établissement des relevés d’impact d’autres zones suspectes dans la zone frontalière de la Cordillère du Condor afin d’établir un cadre de référence pour les opérations devant être entamées contre ce qui devrait représenter la plus forte concentration de mines. Les opérations de relevés devraient permettre de déterminer un nombre important de zones minées des deux côtés de la frontière de cette région, ce qui exigera sans doute des engagements soutenus de ressources et de personnel tant de la part de l’Équateur que du Pérou pour mener à bien les activités de déminage avant l’expiration de la période de dix ans suivant la date d’entrée en vigueur de la Convention d’Ottawa en 2009.
Pérou. En 2003, le Programme a fourni une assistance aux unités de déminage de l’armée de terre péruvienne et de la police national péruvienne. La police nationale a mené à bien un projet de retrait des mines autours des pylônes électriques à haute tension de la partie centrale du Pérou, éliminant au total plus de 19.000 mines à proximité de 415 pylônes. En septembre 2003, le Département d’État des Etats-Unis a passé un contrat avec un expert technique chargé d’évaluer l’unité de déminage de la police nationale et de lui fournir son assistance. Dès l’arrivée de l’équipe internationale de surveillance envoyée par l’OID en mai 2003, les moniteurs ont organisé un cours de formation de recyclage à l’intention de l’unité de déminage de l’armée de terre péruvienne. Grâce à l’assistance fournie par les moniteurs internationaux, les démineurs de l’armée de terre péruvienne ont mené à bien les relevés et l’élimination de toutes les zones suspectes des départements de Tumbes et de Piura en février 2004. Tout comme en Équateur, les relevés des champs de mines des régions péruviennes de la Cordillère du Condor ont commencé au début de l’année 2004 et devraient se poursuivre jusqu’à la fin du premier semestre de l’année.
B.
Formation aux risques posés par les mines 

Les programmes de formation aux risques posés par les mines appuyés par le programme AICMA ont pour objet de réduire non seulement les risques de décès et de blessures par la promotion de l’adoption de comportements sans risques, mais aussi de faciliter la mise en place de solutions face aux comportements à haut risque observés dans certaines des communautés affectées. Le programme reconnaît l’importance d’une participation renforcée des communautés touchées aux initiatives de sensibilisation aux mines. Dans le cas de l’Amérique centrale, il est important de souligner le double avantage qu’apporte la participation des communautés affectées aux activités de sensibilisation aux risques posés par les mines terrestres. Les membres des communautés apprennent non seulement les dangers que posent les mines terrestres, mais dans les cas particuliers où il n existe aucune information sur l’emplacement éventuel de ces engins, les communautés constituent la source principale de renseignements pour la localisation des zones minées et des engins explosifs. Les campagnes de formation aux risques posés par les mines sont organisées dans le cadre de visites dans les communautés, de toute une gamme de messages radiophoniques diffusés à l’échelle nationale et de programmes organisés dans les écoles. Qui plus est, le personnel national et les équipes de l’AICMA ont été formés à l’organisation de cours d’éducation aux risques posés par les mines dans les écoles et les  communautés des zones affectées. Dans chacun des pays bénéficiaires, ces campagnes font l’objet d’une coordination simultanée avec les opérations de déminage. 

Au niveau national, des activités spécifiques ont été réalisées suivant les besoins des pays bénéficiaires. Au Guatemala, la campagne de prévention s’est composée de visites organisées par des équipes mixtes de membres démobilisés de l’Union révolutionnaire nationale guatémaltèque (URNG) et de sapeurs-pompiers volontaires dans les communautés les plus gravement touchées. En 2003, cette campagne a réussi à toucher les membres de 325 communautés différentes des départements de San Marcos, Retalheleu, Totonicapán et Quetzaltenango. Au Nicaragua, grâce au soutien financier de l’AICMA, les dossiers pédagogiques normalisés approuvés par la Commission nationale pour le déminage ont été utilisés dans les campagnes qui, en 2003, ont touché plus de 20.000 personnes vivant dans les zones affectées par les mines. Une deuxième campagne a été lancée en octobre 2003 pour atteindre 100 autres communautés affectées par les mines au Nicaragua d’ici le milieu de l’année 2004. Outre les campagnes de formation aux risques posées par les mines organisées dans les régions rurales de l’Équateur, un message publicitaire d’éducation préventive a été mis au point pour la télévision locale et diffusée dans les provinces de Loja et de El Oro. Ces activités ont également servi à identifier nombre de victimes des mines terrestres auparavant non découvertes et vivant dans ces régions. Au Pérou, le Centre national d’action contre les mines (CONTRAMINAS) a lancé une campagne dans le département de Huancavelica pour informer les maîtres d’école et les dirigeants des communautés sur les dangers posés par les mines terrestres à proximité des pylônes électriques voisins. Cet effort a bénéficié du soutien conjoint du ministère péruvien de l’Éducation, du Comité international de la Croix-Rouge et du programme AICMA. 
C.
Assistance aux victimes 
Ce programme a aidé 590 victimes des mines terrestres depuis sa mise en place au Nicaragua, avec le soutien du gouvernement suédois en 1997. Depuis sa création, ce programme a répondu aux besoins spécifiques des communautés concernées en fournissant aux victimes sans sécurité sociale ou avantages sociaux des forces armées des services de transport entre leurs communautés et le centre de rééducation, des logements, de la nourriture, des prothèses, une thérapie et des médicaments. Le programme AICMA, en collaboration avec une agence nicaraguayenne, a mis au point un programme novateur de formation et de placement professionnel dans le pays. Par ailleurs, le programme a mis sur pied une base de données des victimes des mines terrestres en Équateur et au Pérou de manière à identifier toutes les victimes des accidents causés par ces engins. Jusqu’à présent, le programme équatorien a équipé quatre victimes de prothèses et leur a fourni des soins chirurgicaux, et également un financement partiel pour la formation d’un technicien prothésiste équatorien au El Salvador.

Formation professionnelle. En 2003, le programme AICMA a continué son soutien au projet de formation professionnelle aux victimes des mines terrestres au Nicaragua en collaboration avec l’Institut national technologique du Nicaragua (INATEC). Depuis sa création, le projet a assuré une formation professionnelle technique à 106 survivants des mines terrestres dans divers secteurs, notamment la mécanique automobile, l’informatique, la menuiserie, la cordonnerie, la confection et les soins de beauté. Le programme a sollicité le soutien des bailleurs de fonds pour assurer la formation de 70 victimes de plus en 2004. 

Séminaire régional d’assistance aux victimes des mines terrestres organisé à Bogotá, en Colombie.  Plus de 125 représentants de l’ensemble du continent se sont rencontrés à Bogotá du 12 au 14 novembre 2003 pour participer au «Séminaire régional d’assistance aux victimes des mines terrestres» parrainé par le programme de l’AICMA, le Mine Action Information Center de l’université de James Madison et le Bureau du Vice-président de la République de Colombie, et rendu possible par le soutien financier du Département d’État des États-Unis. L’objet de ce séminaire était de rassembler les experts et les techniciens du secteur de l’assistance aux victimes ainsi que des survivants des mines terrestres, des représentants des gouvernements nationaux et locaux des pays affectés par les mines, des pays bailleurs de fonds et des organisations non-gouvernementales et internationales pour procéder à un échange d’expériences et évaluer les possibilités de création de nouveaux partenariats. Il s’est agi également de la première activité majeure réalisée par le programme à l’appui du gouvernement colombien depuis la signature de l’accord cadre d’assistance au programme d’action de la Colombie contre les mines.

D.
Destruction des stocks de mines

Le programme de l’AICMA continue à appuyer l’élimination des stocks de mines anti-personnel dans les États membres de l’OEA. Le gouvernement du Chili a tenu les engagements souscrits au titre de la Convention d’Ottawa en septembre 2003 en finalisant son programme de destruction de 275.637 mines dans ses arsenaux nationaux. Le programme de l’AICMA a fourni une assistance financière à la phase finale des efforts chiliens qui a porté sur près de 60.000 mines. Avec le soutien du programme, le gouvernement de l’Argentine a également mené à bien la destruction de son stock de 89.604 mines en décembre 2003, lorsque ces deux pays ont rejoint les rangs de l’Équateur, du Honduras, du Nicaragua et du Pérou comme pays libres de mines dans le continent. Par ailleurs, en juin 2003, le gouvernement de la Colombie a lancé un programme de destruction des arsenaux portant sur environ 22.000 mines anti-personnel restant dans ses stocks, avec la possibilité de mener à bien le processus avant la Conférence d’évaluation de la Convention d’Ottawa devant se tenir en novembre 2004 à Nairobi, au Kenya. Chacun de ces efforts a été rendu possible par les contributions du gouvernement du Canada, qui s’élèvent à environ US$ 219.914,00. 

E.
Base de données des mesures prises concernant les mines 

 

La base de données du Système de gestion de l’information sur les mesures prises concernant les mines a été mise sur pied pour chacun des pays bénéficiaires avec le concours des coordinateurs nationaux de l’AICMA et le soutien technique du Centre international de Genève pour le déminage humanitaire (GICHD). L’IMSMA joue un rôle sans cesse plus important dans chacun de ces programmes en ce qui a trait à l’enregistrement et au suivi des données concernant les victimes de mines terrestres, aux champs de mines soupçonnés, confirmés et dégagés et aux zones où sont organisées des campagnes d’éducation sur les risques présentés par les mines. En mai 2004, le GICHD a prévu d’offrir au personnel de l’AICMA et au personnel national en Équateur et au Pérou une formation sur le système de positionnement mondial intégré et d’orientation qui permettra de renforcer l’efficacité des activités de relevé des champs de mines et de garantir l’exactitude des données saisies dans l’IMSMA.

F.
Soutien à l’interdiction des mines anti-personnel
 

Le programme AICMA continue à promouvoir l’intérêt exprimé dans les résolutions de l’Assemblée générale de l’OEA de rendre universelle les dispositions de la Convention sur l’interdiction de l’utilisation, du stockage, de la production et du transfert des mines anti-personnel et leur destruction (Convention d’Ottawa). L’AICMA a dirigé la délégation de l’OEA ayant pris part à la cinquième Réunion des États parties à la Convention d’Ottawa, qui s’est déroulée à Bangkok, en Thaïlande en septembre 2003. Par ailleurs, la délégation de l’AICMA a participé aux réunions des Comités permanents de la Convention qui se sont déroulées à Genève en février 2004. Ces réunions ont permis de procéder à un échange de résultats pratiques dans le cadre du programme de l’AICMA avec les autres programmes mondiaux d’action contre les mines et de renforcer les contacts avec les bailleurs de fonds.  


Portefeuille pour 2003-2004. En août 2002, le programme a publié le « portefeuille des projets d’action contre les mines, 2003-2004 », qui comprenait les profils de tous les programmes nationaux des pays bénéficiaires de l’aenes, tr pourt dr lateursa r l  












































































AICMA ainsi que les impératifs financiers pour leurs mise à exécution en 2004. Tout au long de l’année, ce portefeuille a été distribué aux représentants des principaux bailleurs de fonds à Washington et dans les réunions internationales auxquelles ont participé des représentants de l’AICMA. 


Conférence d’évaluation. Les dispositions de l’article 12 de la Convention d’Ottawa stipulent qu’une Conférence d’évaluation doit être convoquée par le Secrétariat général des Nations Unies cinq ans après l’entrée en vigueur de la Convention. Par suite, le Conférence d’évaluation est prévue du 29 novembre au 3 décembre 2004 à Nairobi (Kenya). L’objet de la Conférence d’évaluation est d’examiner le fonctionnement et l’état d’avancement de la Convention, de déterminer s’il est nécessaire de convoquer d’autres réunions des États parties et, dans l’affirmative, à quel intervalle, de prendre des décisions sur les soumissions des États Parties conformément aux dispositions de l’article 5, et d’adopter, le cas échéant, les conclusions relatives à la mise en application de la Convention. Le programme de l’AICMA prévoit d’envoyer une délégation à cette réunion.


Séminaire régional de mesures prises contre les mines. Pour renforcer la coordination et la coopération au niveau continental en matière de mesures prises contre les mines et pour aider les États Membres à se préparer à la Conférence d’évaluation, le programme de l’AICMA, de concert avec les gouvernements du Canada, du Pérou et de l’Équateur, a parrainé deux séminaires régionaux. Le premier, intitulé « Pour un continent libre de mines anti-personnel » (« En Camino hacia un Hemisferio Libre de Minas Antipersonal »), a été organisé à Lima, au Pérou en août 2003, et le deuxième doit se dérouler à Quito, en Équateur, du 1er au 3 juin 2004. La « Déclaration de Lima » publiée après le premier séminaire reconnaît les résultats des états des Amériques affectés par les mines, exprime sa satisfaction face au soutien fourni par la communauté des bailleurs de fonds et réaffirme l’engagement des gouvernements participants à la réalisation de l’objectif de la résolution AG/RES. 1936 (XXXIII-O/03), « Le continent occidental : une zone libre de mines terrestres antipersonnel ».
G.
Coordination avec les agences internationales. 

Nations Unies. Une coopération importante s’est déroulée avec le Service des Nations Unies pour les mesures prises contre les mines (UNMAS) sur plusieurs projets d’action contre les mines, ce qui a facilité la coordination et la mise en application du programme de l’AICMA au cours de l’année écoulée. Des représentants de l’AICMA ont pris part à des réunions avec des représentants des Nations Unies et des bailleurs de fonds du Groupe de soutien aux mesures prises contre les mines organisé par l’UNMAS.   

UNICEF.  En 2003, le programme de l’AICMA a mis à exécution toute une série de campagnes d’éducation sur les risques présentés par les mines au Guatemala, conformément aux dispositions d’un accord préalable entre l’OEA et l’UNICEF. Au Nicaragua, une campagne d’éducation sur les risques présentés par les mines a été organisée dans le département de Nueva Segovia ; cette campagne, qui a bénéficié du soutien conjoint de l’AICMA et de l’UNICEF, a pris fin en juin 2003. Son succès, dû entre autres à la participation de deux survivants de mines terrestres, s’est traduit par son élargissement et le soutien du programme à la conclusion du soutien fourni par l’UNICEF. La campagne a souligné l’importance des informations fournies par les communautés situées à proximité de zones où des mines ont été installées. Durant la campagne, des centaines de mines terrestres et de munitions non détonnées ont été détruites et un contact a été établi avec plus de 20.000 personnes vivant dans la région. Une deuxième campagne appuyée par l’UNICEF et l’AICMA a été lancée dans les départements de Jinotega et de Nueva Segovia en octobre 2003 ; cette campagne devrait se poursuivre jusqu’à la mi-2004 et toucher environ 100 autres communautés affectées par les mines.

Centre international de Genève pour le déminage humanitaire (GICHD). Le programme AICMA a travaillé en étroite collaboration avec le GICHD au cours de l’année écoulée, participant à divers projets et éléments de projets sur les mesures prises contre les mines. Le GICHD a participé a la mise en place et à l’entretien du système de gestion de l’information sur les mesures prises concernant les mines (IMSMA), et a offert son soutien au programme par l’intermédiaire d’un technicien résident au centre national de coordination de Managua. Par ailleurs, le GICHD a organisé un séminaire de formation sur l’équipement expérimental de relevé des champs de mines en avril 2004 en Équateur, à l’intention de participants des programmes du Pérou et de l’Équateur. Qui plus est, le programme de l’AICMA a pris part à diverses réunions pour mettre la dernière main à l’étude du GICHD sur l’usage des effectifs militaires pour les mesures prises contre les mines ; cette étude a été publiée en août 2003.

Mine Action Information Center (MAIC) de l’Université James Madison. Au cours de l’année écoulée, le programme de l’AICMA a travaillé en collaboration avec le MAIC pour fournir un soutien administratif, logistique et technique à plusieurs séminaires sur les mesures prises contre les mines, notamment le Séminaire régional sur les mesures prises contre les mines organisé à Lima en août 2003, le Séminaire de Bogotá sur les victimes des mines terrestres organisé en novembre 2003 et le Séminaire régional sur les mesures prises contre les mines organisé à Quito en juin 2004. Outre un soutien financier et organisationnel, le MAIC a fourni un espace sur son site Internet pour la publication des comptes-rendus et des exposés des séminaires. Le MAIC a bénéficié, pour ces efforts, d’un soutien important du Département d’État des États-Unis.

Fonds mondial pour la rééducation (World Rehabilitation Fund - WRF). Le programme de l’AICMA a préparé un protocole d’accord avec le WRF pour l’établissement d’une collaboration sur les projets de rééducation et de réinsertion sociale des victimes dans la région. Ce projet prévoit l’établissement de partenariats avec des agences colombiennes, notamment le Centro Integral de Rehabilitación de Colombia (CIREC) et le Servicio Nacional de Aprendizaje (SENA) pour la prestation de services de rééducation physique et psychologique et de formation professionnelle aux victimes des mines terrestres. Un projet parallèle est également envisagé pour le Nicaragua. Le WRF et le programme de l’AICMA sot convenus de solliciter l’aide de bailleurs de fonds pour le financement de ces projets, auxquels le WRF apporterait une expertise et une assistance technique.


Physicians for Human Rights (Médecins pour les droits de l’homme). Sur la base de discussions lancées lors du Séminaire de Bogotá sur les victimes des mines terrestres, les membres de Physicians for Human Rights, une organisation non-gouvernementale affiliée à la campagne internationale d’interdiction des mines terrestres, a accepté d’entreprendre un projet de fourniture d’une assistance médicale sous forme de visites dans les cliniques des zones du Nicaragua affectées par les mines terrestres antipersonnel. Ce projet devait inclure les zones rurales du département de Nueva Segovia et de la Région autonome de l’Atlantique Nord du mois d’avril au mois de mai 2004.


Surveillance des mines terrestres. Tout comme lors des années antérieures, le programme de l’AICMA a fourni le texte d’une remise à jour sur ses activités à l’encontre des mines ; ce texte a été publié dans l’édition 2003 du Landmine Monitor. Par ailleurs, l’AICMA s’est vue donner l’occasion d’examiner les rapports nationaux contribués au Landmine Monitor et de fournir ses observations en la matière avant la publication de ce dossier en septembre 2003.


South Florida Mine terrestre Action Group (SFLAG).  Les 24 et 25 janvier 2004, le programme de l’AICMA a participé à un Festival de sensibilisation aux mines organisé à Miami, en Floride, par People to People International, SFLAG, et le Département d’État des États-Unis, avec le soutien du programme AICMA, du Mine Action Information Center de l’université James Madison, de la Chambre de Commerce de Coconut Grove et des chapitres locaux du Rotary International et du Kiwanis International. Ce festival se composait de présentations, de performances, de diffusions de films, de démonstrations et d’expositions ayant pour objet de renforcer la sensibilisation à la crise mondiale que représentent les mines terrestres et d’envisager la possibilité de constituer des partenariats entre les diverses organisations présentes. Parmi les participants figuraient le Dr José Adán Guerra, Ministre de la Défense et président de la Commission nationale de déminage du Nicaragua, ainsi que deux survivants nicaraguayens de mines terrestres ayant bénéficié d’une assistance grâce au programme de l’AICMA.
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